
 
 

RUPTURE CONVENTIONNELLE : UN DISPOSITIF À SURVEILLER DE PRÈS ! 
 
Pendant très longtemps, le personnel titulaire de l’Education nationale n’avait que trois 
moyens pour quitter la glorieuse institution chargée de former la jeunesse de France et de 
Navarre : le détachement qui permettait d’accéder à un autre emploi de fonctionnaire, la mise 
en disponibilité qui pouvait être l’occasion d’expérimenter une autre voie professionnelle 
pendant une durée limitée à 3 ans et la démission pure et simple. Les portes de sortie 
existaient donc, mais elles n’étaient que trop peu utilisées aux yeux de certains de nos 
dirigeants. Hors de question, par conséquent, de laisser les choses en l’état ! D’où la création 
en 2008 par Nicolas Sarkozy de l’IDV, une indemnité de départ volontaire dont le but non 
caché était d’amener les fonctionnaires ayant un projet de création ou de reprise d’entreprise à 
franchir le pas…   
 
Mais l’efficacité de cette indemnité, dont le montant plafonné à deux ans de rémunération 
brute était laissé au bon vouloir de l’administration, n’a pas été à la hauteur des espérances de 
nos dirigeants. Pensez donc, avec seulement 1.633 IDV accordées aux enseignants du 
primaire et du secondaire sur la période 2011/2018, il n’y avait pas de quoi dégraisser le 
mammouth, ni même le ramener à son supposé poids de forme ! Il a donc fallu aller plus loin, 
ce qui a abouti à l’inscription dans la loi de transformation de la fonction publique du 06 août 
2019 de la rupture conventionnelle. Un dispositif expérimental de 5 ans, entré en vigueur le 
1er janvier 2020, plus large que l’IDV puisqu’il s’adresse aux fonctionnaires titulaires ET aux 
contractuels en CDI. Un dispositif plus avantageux également, mais qui suscite des craintes 
chez bon nombre de collègues.   
 
Plus avantageux puisque l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle (ISRC), dont les 
plafonds sont identiques à ceux de l’IDV, ne sera pas imposable ni soumise aux cotisations 
sociales comme l’était cette dernière. Ce qui représente un gain allant de 9,53 % à 52,53 % en 
fonction du taux d’imposition ! Une différence loin d’être négligeable qui se fera, une fois 
n’est pas coutume, en faveur des agents. Pourtant, malgré cet avantage sonnant et trébuchant 
qui s’ajoute à la possibilité nouvelle de percevoir des indemnités chômage, beaucoup de 
collègues sont inquiets par la création de la rupture conventionnelle. Pourquoi ? Parce qu’elle 
peut avoir lieu à l’initiative de l’agent, mais aussi de l’administration. Bien sûr, elle 
nécessitera l’accord des deux parties, mais certains craignent des pressions qui amèneraient in 
fine à accepter une rupture non voulue.   
 
Ne soyons ni dupes, ni naïfs, le risque existe effectivement. C’est pourquoi Action & 
Démocratie sera particulièrement vigilant pendant les cinq années d’expérimentation de ce 
nouveau dispositif sur les éventuels abus de la part de l’administration. Notre syndicat 
conseillera donc tous ses adhérents et sympathisants à qui une rupture conventionnelle sera «  
proposée  » lors des différentes étapes pouvant aboutir à l’élaboration et à la signature de la 
convention. Il veillera également à ce que la « possibilité », évoquée dans la circulaire 
d’application, pour l’agent demandeur d’obtenir une somme de départ supérieure à 
l’indemnité de rupture plancher soit réellement examinée et à ce que tous les agents, y 
compris ceux en début de carrière, puissent bénéficier de ce dispositif de sortie.   



 
ISRC pour certifiés / PE / PLP et assimilés 

 

année traitement brut  
moyen (N – 1) 

ISOE  
ISAE 

ISRC 
plancher 

ISRC 
plafond 

1 1.907,21 101,13 502,09 2.008,34 
2 2.077,44 101,13 1.089,29 4.357,14 
3 2.099,34 101,13 1.650,35 6.601,41 
4 2.119,65 101,13 2.220,78 8.883,12 
5 2.160,26 101,13 2.826,74 11.306,95 
6 2.183,69 101,13 3.427,23 13.708,92 
7 2.230,55 101,13 4.080,44 16.321,76 
8 2.230,55 101,13 4.663,36 18.653,44 
9 2.293,03 101,13 5.386,86 21.547,44 
10 2.305,52 101,13 6.016,63 24.066,50 
11 2.305,52 101,13 6.979,28 26.473,15 
12 2.410,96 101,13 8.289,82 30.145,08 
13 2.432,05 101,13 9.372,77 32.931,34 
14 2.432,05 101,13 10.386,04 35.464,52 
15 2.580,44 101,13 12.067,07 40.223,55 
16 2.610,12 101,13 13.556,26 43.380,00 
17 2.610,12 101,13 14.911,88 46.091,25 
18 2.661,66 101,13 16.576,75 49.730,22 
19 2.764,75 101,13 18.628,22 54.451,72 
20 2.764,75 101,13 20.061,16 57.317,60 
21 2.764,75 101,13 21.780,69 60.183,48 
22 2.825,67 101,13 23.999,76 64.389,60 
23 2.947,51 101,13 26.828,03 70.118,72 
24 2.947,51 101,13 28.657,22 73.167,36 
> 24   voir plus bas 

 
Hypothèses retenues : rupture conventionnelle demandée après le 1er janvier de l’année 
scolaire par un collègue n’ayant jamais perçu de primes et n’ayant bénéficié ni d’avancement 
accéléré d’échelon ni de promotion à la hors classe 
 
 
Au-delà de 24 ans, la formule à utiliser est la suivante :  
 

(R x 0,25 x 10) + (R x 0,4 x 5) + (R x 0,5 x 5) + (R x 0,6 x 4) 
 

R = traitement brut de l’année civile N-1 + toutes les primes à l’exception des majorations 
liées à une affectation outre-mer, des indemnités de résidence à l’étranger ainsi que des 
primes de primo-affectation et de changement de résidence 
 
 
 

 
 
 
 

 

Si vous êtes à nouveau recruté dans la fonction publique d’État au cours des 6 ans qui 
suivent la rupture conventionnelle, vous devrez rembourser l'indemnité de rupture à l’Etat. 



 
ISRC pour agrégés 

 

année traitement brut  
moyen (N – 1) 

ISOE  
ISAE 

ISRC 
plancher 

ISRC 
plafond 

1 2.183,68 101,13 571,20 2.284,81 
2 2.357,06 101,13 1.229,10 4.916,38 
3 2.403,92 101,13 1.878,79 7.515,15 
4 2.449,22 101,13 2.550,35 10.201,40 
5 2.539,81 101,13 3.301,18 13.204,70 
6 2.597,61 101,13 4.048,11 16.192,44 
7 2.713,20 101,13 4.925,08 19.700,31 
8 2.713,20 101,13 5.628,66 22.514,64 
9 2.865,49 101,13 6.674,90 26.699,58 
10 2.895,95 101,13 7.492,70 29.970,80 
11 2.895,95 101,13 8.691,53 32.967,88 
12 3.056,05 101,13 10.418,70 37.886,16 
13 3.088,08 101,13 11.678,73 41.459,73 
14 3.088,08 101,13 13.075,77 44.648,94 
15 3.287,23 101,13 15.247,62 50.825,40 
16 3.327,06 101,13 17.140,96 54.851,04 
17 3.327,06 101,13 18.855,05 58.279,23 
18 3.400,47 101,13 21.009,60 63.028,80 
19 3.547,30 101,13 23.714,80 69.320,17 
20 3.547,30 101,13 25.541,11 72.968,60 
21 3.547,30 101,13 27.728,07 76.617,03 
22 3.614,47 101,13 30.467,92 81.743,20 
23 3.748,80 101,13 33.879,38 88.548,39 
24 3.748,80 101,13 36.189,34 92.398,32 
> 24   voir plus bas 

 
Hypothèses retenues : rupture conventionnelle demandée après le 1er janvier de l’année 
scolaire par un collègue n’ayant jamais perçu de primes et n’ayant bénéficié ni d’avancement 
accéléré d’échelon ni de promotion à la hors classe 

 
 

Au-delà de 24 ans, la formule à utiliser est la suivante :  
 

(R x 0,25 x 10) + (R x 0,4 x 5) + (R x 0,5 x 5) + (R x 0,6 x 4) 
 

R = traitement brut de l’année civile N-1 + toutes les primes à l’exception des majorations 
liées à une affectation outre-mer, des indemnités de résidence à l’étranger ainsi que des 
primes de primo-affectation et de changement de résidence 

 
 
 

 
Si vous êtes à nouveau recruté dans la fonction publique d’État au cours des 6 ans qui 
suivent la rupture conventionnelle, vous devrez rembourser l'indemnité de rupture à l’Etat. 


